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De toute évidence, être pauvre rend davantage ma-
lade… 
Il y a dix ans, on insistait en matière de santé publi-
que sur le fait qu’il n’existait pas de pathologies 
spécifiques à la pauvreté, en expliquant que la pau-
vreté produisait en revanche des effets spécifiques 
sur l’état de santé, le recours aux soins et les actions 
préventives (dépistages, éducation et promotion de 
la santé). Ainsi on observait des écarts entre les re-
présentations des personnes fragiles sur leur santé et 
celle des professionnels, un rapport à l’institution et 
aux services de santé inscrit dans une relation de 
malentendus, des complications liées aux sentiments 
de dévalorisation, de mésestime de soi, etc.…  
 
Une analyse des politiques publiques pourrait toute-
fois redonner espoir au lecteur peu averti des réali-
tés masquées pudiquement par les chiffres, les mots 
ou des rapports accumulés : deux générations de 
PRAPS (Programme Régional d’Accès à la Préven-
tion et aux Soins), mise en place des Programme 
Régionaux de Santé, des Ateliers Santé Ville et en-
fin la loi du 9 août 2004 relative à la santé publique 
qui a fixé comme objectif la réduction des inégalités 
sociales de santé après l’avancée majeure qu’a cons-
titué la mise en place de la CMU. 
Vaste programme ! 
 
Pourtant, les personnes que nous accueillons, à Em-
maüs ou ailleurs, ne semblent pas aller mieux : plus 
malades, plus exposées, plus mal nourries, plus mal 
logées, plus précaires à l’emploi, plus exposées à 
l’obésité et aux cancers, victimes de plus de refus de 
soins, plus souffrantes notamment psychiquement. 
Qui a noté cet été – au cœur de la crise révélée par 
les tentes de Médecins du Monde puis des Enfants 
de Don Quichotte, que les deux premiers centres 
d’accueil « de stabilisation » (dans la pauvreté ?) 
ouvraient dans deux anciens hôpitaux psychiatri-
ques de Ville Evrard et de Perret Vaucluse. Triste 
ironie de l’errance consistant à ré-accueillir les SDF 
dans des structures qui avaient fermé 15 ans plus  
 

tôt, renvoyant à la rue des personnes aux troubles 
psychiques avérés…  
 
La différence d’espérance de vie à 35 ans entre un 
ouvrier et un cadre est de 6,5 ans pour la période de 
1982 à 1996. Les enfants scolarisés en ZEP présen-
tent deux fois plus de caries dentaires que les autres 
et sont deux fois moins nombreux à porter des lu-
nettes. Le saturnisme se porte mieux que sa préven-
tion, les taudis fleurissent plus vite que les loge-
ments sociaux  et la tuberculose réapparaît sous des 
formes préoccupantes. 
 
Pour autant, on ne cèdera pas à la tentation d’évo-
quer une faillite de la santé publique. Car sur les 
territoires, comme le montrent les différentes expé-
riences évoquées dans cette lettre, les acteurs de 
tous horizons se mobilisent auprès des personnes en 
situation de précarité sur les questions de soins, de 
santé et de prévention. 
 
L’éducation pour la santé ne peut s’attaquer de front 
à tous les maux, surtout dans un contexte de pénurie 
et sans volonté politique clairement affirmée et tra-
duite en objectifs évaluables à long terme. 
 
Que pourrait-on donc attendre des actions condui-
tes ? 
 
- D’abord, qu’elles contribuent à reconstruire, avec 
les plus pauvres, une image plus accessible et parta-
gée par tous du système de soins et de santé. Qu’on 
passe collectivement d’une vision équivalente à ce 
qu’on voit chacun devant un tableau de Picasso  - 
qui présente des parcelles de dessins signifiantes 
dont l’ensemble n’est pas cohérent - à un tableau 
plus figuratif, accessible, fluide, pas compliqué et 
utilisable, y compris par celui qui en était le plus 
éloigné ; 
- Enfin, qu’elles permettent de ne pas taire par 
exemple l’indignité des refus de soins aux bénéfi-
ciaires de la CMU (jusqu’à 41% chez les spécialis-
tes) en expliquant publiquement, comme à son voi-
sin de palier, les risques encourus par les plus fragi-
les face à ces comportements irresponsables de pro-
fessionnels de santé. 

Fabien TULEU 
   Délégué Général d’Emmaüs France 

www.emmaüs-France.org 

�������
��	
���
���
�
�����

����
�	�
�����������  

75 



Actions 

�
L’accès aux droits sur le registre des prestations sociales reste difficile lorsque les liens familiaux se fragili-
sent, lorsque une stabilité territoriale et/ou financière fluctue de façon répétée sur une année civile. Il est 
quasiment impossible lorsque cette personne est mineure et/ou jeune adulte et tributaire des ressources fami-
liales. C’est pour lutter contre ces discriminations que la Protection Judiciaire de la Jeunesse de Paris 
a créé la possibilité pour son jeune public d’élire un domicile au sein de sa direction. 
 
La loi N°99-641 du 27 juillet 1999 portant création d’une Couverture Maladie Universelle stipule par une 
circulaire d’application* qu’il est possible d’assurer à titre personnel l’accès à la couverture de base et à la 
protection complémentaire sur seul critère de résidence pour les enfants et les jeunes confiés aux servi-
ces de l’Aide Sociale à l’Enfance et au service de la Protection Judiciaire de la Jeunesse. 
 
Un adulte se porte « gardien » du mineur (à Paris c’est la directrice départementale de la Protection Judi-
ciaire de la Jeunesse) non à la demande du jeune mais par le seul fait que l’ordonnance d’un magistrat lui 
demande d’intervenir sur une mission à caractère judiciaire. L’adolescent est en possession de sa carte VI-
TALE qu’il met à jour tous les 10 mois avec l’aide de son éducateur et des infirmiers du Pôle Santé qui est 
basé au sein de la DDPJJ75. 
 
A ce jour 170 adolescents bénéficient de ce dispositif. Les adolescents utilisent la domiciliation après la 
fin de la mesure judiciaire le temps que leur situation sociale se stabilise. Ce système leur permet d’avoir 
accès à tous les dispositifs de droit commun de façon autonome s’ils le souhaitent sur tout le territoire fran-
çais et les pays de la communauté européenne. 
Une évaluation de ce dispositif sera faite sur 2004-2005-2006. 
 
*Circulaire N°DSS/2A/99/701 du 17 décembre 1999 
 
Contact : Marie-Claude Lacaze 
 Infirmière responsable du pôle santé, 
Direction Départementale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse de Paris 
Mail : marie-claude.lacaze@justice.fr 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Situé dans le 13ème arrondissement, le CHRS Cité de refuge – Centre Espoir accueille 215 hébergés 
(hommes) en CHRS et dispose de 67 lits en accueil d’urgence. Depuis de nombreuses années, le CHRS 
mène différentes actions santé auprès et avec ses résidents.  
 
Des ateliers santé sont mis en place sur des thèmes choisis par les résidents : tabac, alcool, autres dépendan-
ces (PMU…), IST, maladies émergentes. Ces ateliers ont pour objectif de permettre aux personnes de dispo-
ser d’un espace de parole en matière de santé, de faciliter leur expression et de les conduire à une action col-
lective de promotion de la santé. Ils sont aussi le cadre d’un travail sur l’estime de soi.  
Les ateliers sont co-animés par une comédienne et un membre de l’équipe du CRESIF avec l’appui d’un ani-
mateur référent social de la structure et d’une infirmière bénévole. 15 à 20  résidents, voire plus, participent 
à chaque séance. Pour travailler sur le sujet choisi, une mise en scène est réalisée au fil des séances. A la der-
nière rencontre, d’autres résidents sont invités pour assister à la présentation des scènes travaillées, un débat 
permet les échanges et vient conclure l’action. 
 
Des journées thématiques sont organisées. En 2006 une journée consacrée à la santé bucco-dentaire a été 
construite en partenariat avec la PASS de la Pitié-Salpétrière avec un temps d’information sur les patholo-
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Chaque année, dans le cadre de la journée mondiale de prévention du SIDA du 1er décembre différents sup-
ports d’information sont diffusés, des échanges sont organisés autour de la projection de films vidéo ou repor-
tages. A cette occasion, des préservatifs sont mis à la disposition des hébergés. 
 
Contact : Pierre-Albert Morin 
CHRS Cité de refuge-Centre Espoir 
Tel : 01 53 61 82 19  
Mail : citederefuge@free.fr 
 

�

 
 
 
La Corde Raide propose dans le cadre de la consultation RMI des ateliers d’expression destinés aux alloca-
taires du RMI. 
Il s’agit d’ateliers thérapeutiques de groupe qui font appel à deux médiations différentes, selon les groupes, 
« Jeu théâtral » et « Ecritures, Jeux de mots ». Leur rythme est hebdomadaire et leur durée est de deux heures. 
L’utilisation de « médiums » d’expression, comme le jeu théâtral et l’écriture se révèle être un mode d’appro-
che cohérent avec ce public, car il y est question de créativité collective et bien sûr individuelle. Cela permet 
donc à chacun de s’interroger, de se découvrir et de s’étonner de sa propre capacité créatrice, de prendre cons-
cience, séance après séance qu’il est capable d’inventer, de créer et ceci en partant de son vécu et de ses diffi-
cultés. 
Chacun intègre ces groupes tel qu’il est, quel que soit son niveau, il s’agit d’une prise en charge holistique de 
chaque individu, permettant donc de trouver sa place au sein de ces groupes. 
 
Objectifs : 

·      Sortir de l’isolement 
·      Reprendre la parole 
·      Découvrir ou redécouvrir sa créativité, source de plaisir et d’estime de soi 
·      Etre écouté, se sentir entendu 

La renarcissisation de ces personnes est l’objectif principal. En effet, il s’agit de sujets qui ont eu souvent un 
parcours de vie difficile, une image appauvrie et dévalorisée d’eux-mêmes, qui souffrent de solitude pour cer-
tains et n’osent pas ou peu s’exprimer de peur de regard de l’autre et/ou du rejet. 
 
Résultats : 
Ces ateliers ont débuté en octobre 2006 et il est donc difficile d’apporter une évaluation détaillée, cependant 
on constate chez les usagers certains signes d’amélioration, notamment en ce qui concerne l’estime de soi : 

·      Plaisir à venir aux séances qui se traduit par : ponctualité, assiduité 
·      Installation chez certains d’une régularité 
·      Plus grande facilité d’expression 
·      Amélioration du rapport au corps 
·      Amélioration du rapport aux autres 
·      Prise de conscience du danger lié aux consommation de substances  
 

Depuis mars 2007, un atelier « Questions sociales » est proposé par les deux assistants de service social cha-
que semaine. Il a pour objectif de permettre aux participants de construire un projet social avec ses diffé-
rentes étapes, de s’informer sur les droits communs et les démarches à effectuer.  
Cet atelier a également pour but de favoriser les échanges de savoirs et d’expériences, ce qui peut amener les 
intéressés à une revalorisation de soi. 
 
Contact : Isabelle Barbanti  
Art-thérapeute à La Corde Raide 
Tel : 01 43 42 53 00 

Actions (suite) 
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Actions (suite) 
 

 

L’évolution des modes de vie a entraîné une modification des comportements alimentaires et des modes de 
consommation des individus, avec des conséquences importantes sur leur état de santé. 

Les habitudes alimentaires se sont modifiées dans le sens d’une consommation plus importante d’aliments 
trop gras et trop sucrés. Les modes de consommation sont également en cause : environ un français sur 
deux dîne devant la télévision, un quart fréquente régulièrement la restauration rapide (Sources : INPES, Ba-
romètre santé nutrition 2002, et IFOP, sondage sur les nouvelles habitudes alimentaires des Français, 
2000). Or, il est aujourd’hui établi qu’une alimentation inadéquate et une activité physique insuffisante 
sont des déterminants majeurs des principales maladies chroniques telles que les maladies cardio-
vasculaires, le diabète, l’obésité, l’hypertension et certains types de cancers.  

En Ile-de-France, 36% des adultes sont en surpoids ou obèses. 16% des enfants de 5 à 6 ans sont en sur-
poids, 4,7% obèses (Source : DREES, 2003, Etudes et résultats n° 250). 

Enfin, l’influence de la publicité et du marketing à destination des enfants sur les comportements ali-
mentaires est pointé du doigt puisque les 4-14 ans passent en moyenne 2h20 par jour devant la télévision 
(étude Médiamétrie, 2003). 
 

Le CRESIF mène actuellement au centre social Chevaleret (Paris, 13ème) une action auprès des adultes et des 
enfants qui le fréquentent.Ainsi, quatre séances proposent une réflexion sur l’alimentation et les choix de 
consommation aux parents dans l’idée de devenir un consommateur averti. En parallèle, les enfants 
sont sensibilisés, en quatre séances, sur les questions de l’alimentation (groupes d’aliments, publicités, petit-
déjeuner, goûter, …). Une séance de restitution finale regroupant parents et enfants permet de capitaliser les 
savoirs, savoir-faire et savoirs-être dans la convivialité. 

Ce projet sera reconduit en 2007-2008 dans trois centres sociaux parisiens en y intégrant la dimension 
« activité physique ». 

N’hésitez pas à nous contacter si vous souhaitez accueillir ces rencontres ! 
 
Contacts : Delphine Bantegnie ou Marielle Cadieu  
CRESIF 
Tel : 01 48 24 38 00 
 

 

La Mission de prévention des toxicomanies de la DASES - Ville de Paris a en charge, entre autres, de soute-
nir l’insertion des usagers parisiens de produits psychoactifs. C’est dans cette perspective qu’elle a organisé 
depuis une année des réunions avec des partenaires engagés dans l'accompagnement social, les soins et l'in-
sertion de ce public. L’objectif initial était de recenser les besoins des publics ayant des problèmes d'ad-
diction et les possibilités actuelles d'insertion. 

Le groupe « Addiction-insertion » a réuni, au cours de 6 rencontres, 26 structures et services intervenant au-
près du public parisien. 

Dans un premier temps, les partenaires ont présenté leurs actions spécifiques d'accompagnement social, 
d'aide à l'orientation,  de redynamisation par des stages de formation ou activités artistiques qui permettent 
de travailler la reconquête de l’estime de soi.  
 
Les échanges ont permis de mieux connaître la diversité des offres, d’amorcer des pratiques en réseau facili-
tant l’adressage des personnes ; mais aussi, d’identifier des difficultés partagées telles que l’accès aux soins 
en santé mentale pour les personnes en situation de précarité. Ce thème a fait l’objet d’une réunion spécifi-
que.  
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Actions (suite) 
Le Docteur Alain Mercuel, chef de l’équipe d'appui" Santé Mentale et Exclusion Sociale" a présenté l’activi-
té d’interface entre les secteurs psychiatriques et les institutions sociales, réalisée par les équipes mobiles de 
psychiatrie.  

Les partenaires interrogés quant à la pertinence de maintenir ces rencontres ont souhaité poursuivre le 
groupe car il favorise l’inter-connaissance des professionnels. Face à la complexité des situations des per-
sonnes concernées, la mise en commun des compétences est une nécessité. Ce d’autant que, bien qu’identi-
fiée par les usagers comme un facteur primordial de leur parcours d’insertion, la question de l'insertion par 
l'économique passe parfois au second plan. L’accompagnement professionnel constituera donc le thème de 
la prochaine réunion du groupe « addiction-insertion ».  

Contact : Isabelle Jeannès 
Mission de prévention des toxicomanies - DASES. 
Tel : 01 43 47 77 25 
 

 
 
 
 
L’Association Emmaüs reçoit quotidiennement environ 3 000 personnes de la région parisienne en situation 
de précarité dans une cinquantaine de structures à vocation d’hébergement, d’accueil de jour, de logement 
intermédiaire ou pérenne ainsi que quelques lits repos, un centre d’apprentissage du français et un espace 
emploi. L’association s’est dotée d’un service transversal Santé Communautaire dont la tache est de pro-
mouvoir la santé par l’éducation, des actions de prévention, d’hygiène et de bien-être, la formation 
santé/précarité des accueillants et des pairs relais santé, l’accompagnement et la médiation sociale et 
culturelle. 
L’Institut Théophraste Renaudot rappelle que pour qu’il y ait démarche communautaire en santé il faut : 

-     Avoir une approche globale et positive de la santé 
-     Agir sur les déterminants à la source des problèmes de santé 
-     Concerner une communauté 
-     Favoriser l’implication de tous les acteurs et la co-construction de l’action 
-     Favoriser le partage des savoirs et des pouvoirs (l’éducation populaire) 
-     Valoriser, mobiliser les ressources de chacun 
-     Favoriser l’accès aux droits, au dépistage et aux soins 
-     Avoir une démarche d’évaluation partagée et continue 
-     Travailler en intersectorialité, interdisciplinarité 

C’est avec ces principes que s’organise une action transversale autour de la nutrition. 

C’est à partir du constat évident que des familles ou personnes isolées ayant peu ou pas de ressources, ou 
une perte de repères en matière d’alimentation par rapport au pays d’origine, se nourrissent très mal que ce 
projet à été mis en œuvre. Le développement de l’obésité chez les enfants, le diabète et autres maladies liées 
à la malnutrition sont repérés comme de véritables problèmes de santé publique. 

Nous sommes partis de ce qu’exprimaient les usagers et de ce qu’observaient les accueillants pour réaliser 
un état des lieux des besoins et nous avons constaté que, pour répondre à tous, il était nécessaire de pro-
mouvoir la santé alimentaire autant du point de vue de la diversité et du goût que de l’accès à des régi-
mes accompagnant certaines maladies. Il a semblé pertinent d’y inclure la problématique alcool. Il fallait 
donc solliciter les partenaires institutionnels et professionnels compétents : notamment le CRESIF pour la 
formation et l’aide au montage de projet, l’ANPAA, pour la prévention alcool/addiction, l’association Paris 
Diabète pour les interventions ateliers thérapeutiques auprès du public ainsi que l’INPES pour la documenta-
tion. L’information des accueillants est assurée par ces mêmes organismes.  
 
Nous sommes partis également de dons réels (dons de produits frais par un supermarché et partenariat avec 
la banque alimentaire) pour mettre en route des activités nutrition. Les femmes et les familles des centres 
d’hébergement d’urgence ou d’insertion concernés ont été impliquées dans l’organisation de ce pro-
gramme de promotion de la santé alimentaire : planning et relation avec les donateurs, collecte de pro-
duits frais, stockage, redistribution ou utilisation des produits dans des préparations de repas.  Celles-ci sont 
régulièrement accompagnées de l’intervention d’une diététicienne.  
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Ressources documentaires 

Un autre atelier s’intitule « Point vitamines » et a pour objectif de proposer de consommer des fruits et des 
légumes de façon journalière par la récupération de fruits et légumes à Rungis. Cette action particulière est 
menée avec la CPAM du Val de Marne. 
Une autre action concerne la réalisation d’un film en partenariat avec l’ACERMA, association qui propose 
des activités culturelles à des personnes ayant eu des problèmes de santé liés à l’alcool. Ce film, conçu 
pour être un outil, mettra en avant les carences alimentaires de certains et les propositions misent en place 
par d’autre pour accompagner les personnes précaires dans une reprise en charge de leur alimentation. Son 
objet sera de permettre une prise de conscience et de susciter des débats tant pour les travailleurs sociaux 
que pour les personnes.                                                                                                                              
Cette action s’inscrit dans une approche globale de la santé et ces ateliers fonctionnent comme des grou-
pes de parole : à partir de la nutrition émergent d’autres problématiques de la vie et de la santé, de nou-
veaux besoins et de nouveaux apprentissages (informatique, lecture pour retenir les recettes, etc.). Cette ac-
tivité est un levier vers une reprise de confiance en soi et une prise de conscience de ses capacités ; elle se 
tourne aussi vers l’extérieur et le monde ordinaire. 
 
Contact : Florence de Grammont 
Coordinatrice santé communautaire 
Association Emmaüs 
32, rue des Bourdonnais 
75 001 Paris 
Tel : 01 44 82 77 20 
Mail : contact@emmaus.asso.fr 
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Sites utiles 
Annuaire des acteurs de lutte contre l’exclusion: www.social.gouv.fr/annuaire_consult 
Accès aux soins (CMU, AME): www.cnamts.fr 
Revue Alimentation et Précarité: www.cerin.org 
Revue Lien Social: www.lien-social.com 
 
Quelques outils d’intervention 
« Alimentation  Atout Prix » (INPES, 2005): il s’agit d’un outil d’éducation nutritionnelle des personnes 
en situation de précarité divisé en trois chapitres: acheter atout prix, préparer atout prix, manger atout prix. 
Le classeur permet de travailler sur les représentations et apporte informations et astuces. Les fiches infor-
matives sont accompagnées de transparents pour l’animation. 
« Prévention des conduites addictives: drogues et dépendances », (CRESIF, 2004): cet outil à destina-
tion d’un public précaire comprend un photolangage en noir et blanc, un livret pour l’intervenant, une bro-
chure d’information présentant chaque produit et les risques liés à sa consommation. 
 



Lettre d’information départementale réalisée dans le cadre du pôle de compétences du Schéma 
Régional d’Education pour la Santé en Ile-de-France (SREPS) 

Avec l’appui du comité parisien de pilotage du SREPS: 
le Département Education pour la santé de la CPAM de Paris, la Mission Prévention des Toxicoma-
nies, l’EMIPS et SDAFE de la DASES, l’Académie de Paris, l’ANPAA 75, la DDASS, le service édu-
cation pour la santé de la CRAMIF, le CRIPS, la Préfecture de Paris, le RVH VIH Paris Rive Gau-
che, la DDPJJ et La Corde Raide. 

Lettre électronique envoyée sur demande par mél. 
Responsable éditorial : Dr Stéphane Tessier . Date de publication 04/2007 

 
Comité Régional d’Education pour la Santé d’Ile-de-France - Antenne Paris 

14 rue La Fayette 75009 Paris  
Tél : 01 48 24 38 00 . Fax : 01 48 24 38 01 . Mél : cresif@wanadoo.fr 

Internet : www.cresif.org/cresif75 

 
Formation 

« Education pour la santé: méthodes et outils » 
 

La session 2007 de la formation « Education pour 
la santé : méthodes et outils », mise en place dans 
le cadre du SREPS, aura lieu à Paris les 18, 19, 25 et 
26 juin. 
(Cette session 2007 est déjà complète) 
Contact: Meryem Belkacemi, CRESIF 
cresif@wanadoo.fr ou 01 48 24 38 00 

 
Atelier d'aide à l'action :  

évaluation des actions d'éducation pour la santé 
 

Cet atelier ouvert à un petit nombre d'acteurs de ter-
rain propose un travail approfondi et pratique sur les 
différentes étapes de l'évaluation d'une action 
d'éducation pour la santé. 
 
Sur inscription par téléphone auprès de: 
 Laure Carrère, CRESIF,  01 48 24 38 09 
Le 29 mai de 9h30 à 12h30 au CRESIF, 14 rue La 
Fayette Paris 9ème 

 
Documentation 

 
Suite au recensement effectué dans le cadre du 
SREPS 2006, une première liste simplifiée de struc-
tures  mettant des ressources documentaires à 
disposition des différents acteurs en santé, a été 
mise en ligne sur le site du SREPS (www.sreps-idf.
fr, Rubriques Actualités puis Rapports, études, en-
quêtes), ainsi que sur le site du CRESIF (www.
cresif.org) 
Le répertoire final fournira des informations plus 
détaillées sur les missions de chaque structure et la 
description du fonds documentaire et des services 
disponibles sur place.  
 
Contact: Anne Navarre, CRESIF 
anne.navarre@cresif.org ou 01 48 24 38 02 

 
Retrouvez d’autres actualités (formations, mani-
festations diverses autour de la santé, publica-
tions) sur le site du Schéma Régional d’Educa-
tion pour la Santé (SREPS) d’Ile-de-France: 

www.sreps-idf.fr, rubrique Actualités 
 

Prochaines journées santé 
 

23 mai 
Journée Nationale de prévention  

pour la santé du pied 
Pour plus d’informations: 

http://www.sante-du-pied.org 
 

24 mai 
Journée Nationale de prévention et de  

dépistage des cancers de la peau 
Pour plus d’informations: 

http://www.syndicatdermatos.com/publique.php?
dom=pub&fonction=journee&page=journee 

 
31 mai 

Journée Mondiale Sans Tabac 
Pour plus d’informations: 

http://www.who.int/tobacco/communications/
events/wntd/2007/fr/ 

 
14 juin 

Journée Mondiale du don du sang 
Pour plus d’informations: 

http://www.journee-mondiale.com/textes/14-juin-
sang.php 

 
Suite des journées santé: 

www.cresif.org, rubrique Documentation  
 

Pour informer les lecteurs de la Lettre pari-
sienne d’éducation pour la santé sur vos actions, 

n’hésitez pas à nous contacter pour proposer 
vos articles. 

Le prochain numéro de la Lettre paraîtra  
durant l’été 2007. 

Actualités et agenda santé 
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